
Revision de la loi sur l'asile : de quoi s'agit-t-il ? Loi sur l’asile

Le 28 septembre 2012, le Parlement federal a adopte l'urgente revision de la loi sur l'asile. Cette 
derniere comporte les elements suivants :

• Acceleration des procedures d'asile gräce ä des tests: le Conseil federal obtient la 
competence de tester pendant deux ans de nouvelles procedures d'examen des demandes 
d'asile dans le but de centraliser les enquetes et de raccourcir les delais de recours. Cette 
demarche vise ä liquider le plus grand nombre possible de procedures d'asile directement 
dans un centre federal et ä decharger ainsi les cantons. II est prevu de ne repartir sur les 
cantons plus qu'environ 40% des demandes d'asile -  celles qui requierent des investigations 
complexes.

• Facilitation de la recherche des centres d'hebergement pour requerants d'asile : les cantons 
abritant un centre federal recevront desormais un forfait de securite de 110 000 francs par
100 habitant s'ils offrent des places ä des requerants d'asile. En outre, les constructions de la 
Confederation pourront desormais etre utilisees sans autorisation cantonale ou communale 
pendant trois ans au plus.

• Soutien financier de programmes d'occupation : les centres federaux offrent aux requerants 
d'asile qu'ils hebergent un engagement au profit de la collectivite ayant un sens ä leurs yeux. 
Cette mesure permet d'ameliorer l'ambiance dans les centres d'hebergement et de reduire 
la criminalite.

• Centres speciaux pour les requerants d'asile recalcitrants : il importe que les requerants 
d'asile qui menacent la securite et l'ordre publics ou qui derangent le bon fonctionnement 
des centres d'hebergement soient places dans des centres speciaux. La marge de manceuvre 
de ces derniers est diminuee ä l'exterieur de ces centres, afin de ne pas compromettre la 
securite du voisinage. En outre, leurs prestations sont reduites.

• Suppression des depöts de demandes d'asile aupres des ambassades : la modification de la
101 sur l'asile prevoit de supprimer la possibilite de deposer une demande d'asile aupres 
d'une ambassade suisse ä l'etranger.

• Precision concernant l'objection de conscience en tant que motif d'asile : la loi precise que 
l'objection de conscience et la desertion ne constituent pas, ä eiles seules, des motifs d'asile 
en Suisse.

Ces modifications ont ete decretees urgentes. C'est pourquoi elles sont dejä entrees en vigueur le 29 
septembre 2012. Par la suite les partis de gauche ont lance un referendum contre ce projet, qui a 
abouti formellement en janvier 2013. En cas d'acceptation de la revision, les dispositions seront 
inscrites dans le droit ordinaire au plus tard le 28 septembre 2015. Dans le cas contraire en revanche, 
les dispositions ne cesseront de s'appliquer qu'ä partir du 29 septembre 2013.



Revision de la loi sur l'asile : argumentaire court Loi sur l’asile

La politique d'asile en Suisse fonctionne m al; il faut agir de toute urgence. Les procedures d'asile 
durent encore beaucoup trop longtemps; le taux de reconnaissance est faible (entre 11 % et 23 % 
ces dernieres annees); l'annee derniere le nombre de demandes a atteint avec 28 631 (+27%) un 
chiffre record depuis la guerre du Kosovo en 1999; et la criminalite dans le domaine ne cesse 
d'augmenter (+39 % en 2012): la Situation serait differente si la politique d'asile fonctionnait bien. 
C'est pourquoi il y a lieu de prendre des mesures ciblees afin de mettre de l'ordre dans la politique 
d'asile en Suisse.

Acceleration des procedures d'asile. Le Conseil federal se voit accorder le droit de tester de 
nouvelles procedures d'examen des demandes d'asile, ceci dans le but de traiter les demandes 
d'asile dans le cadre d'une procedure rapide, pour autant qu'elles ne requierent pas de clarification 
complementaire. II ne serait des lors plus necessaire de commencer par attribuer les requerants 
d'asile aux cantons. Cette demarche permettrait de centraliser les enquetes. Les specialistes seraient 
reunis dans les centres federaux pour requerants d'asile (avec le projet pilote de Zürich) pour 
examiner les cas d'asile, permettant des decisions rapides. En outre, les delais de recours sont 
raccourcis -  en contrepartie, les requerants d'asile ont droit ä une assistance judiciaire gratuite.

Facilitation de la recherche de centres d'hebergement pour requerants d'asile. Desormais, la 
Confederation peut utiliser sans autorisation ses installations et bätiments ä des fins d'hebergement 
des requerants d'asile pendant un maximum de 3 ans. II est ainsi possible d'eviter de longues 
procedures d'autorisation liees ä la reaffectation de bätiments et de faciliter la recherche de centres 
d'hebergement pour requerants d'asile dont nous avons un urgent besoin. En contrepartie, les 
cantons concernes re?oivent une contribution financiere de la Confederation, les incitant ainsi ä 
mettre ä disposition leurs terrains.

Renforcement de la securite. Le projet contient trois elements qui accroissent la securite aux 
alentours des centres d'hebergement pour requerants d'asile. Premierement, les cantons re^oivent 
de la part de la Confederation un forfait de securite qui leur permet de renforcer la presence 
policiere pour garantir ä la population locale une meilleure protection. Deuxiemement, les 
programmes d'occupation offrent aux requerants d'asile une activite appropriee, ameliorant ainsi 
l'ambiance dans les centres d'hebergement et reduisant la criminalite. Troisiemement, des centres 
specifiques sont mis en place pour les requerants d'asile recalcitrants. La marge de manoeuvre de ces 
derniers est reduite ä l'exterieur de ces centres, afin de ne pas compromettre la securite du 
voisinage. L'hebergement separe profite avant tout aux requerants d'asile qui se comportent 
correctement, dans la mesure oü ils ne sont plus victimes de d'agressions, de menaces, 
d'harcelements sexuels ou de bruits.

Diminution de l'attrait de la Suisse comme terre d'asile. L'annee derniere, les demandes d'asile 
deposees en Suisse ont atteint le chiffre le plus eleve depuis treize ans. Cette montee en fleche est 
notamment imputable ä la forte hausse des demandes d'asile emanant des ambassades ainsi que des 
objecteurs de conscience issus d'Erythree. Tous les Etats europeens interdisant le depöt de 
demandes d'asile dans les ambassades, la Suisse veut faire de meme dans le cadre de l'actuelle



revision de la loi sur l'asile. Celle-ci precise en outre que l'objection de conscience ne ^ o i s u r  * a s i*e 
constitue pas, ä eile seule, un motif d'asile. Les objecteurs de conscience dont la vie et l'integrite 
corporelle sont reellement menacees peuvent continuer de compter sur le soutien de la Suisse.



Arguments contre le projet de revision et nos repliques 

(« nasty questions »)

Loi sur l’asile

Generalites

II s'agit ici de la enieme revision de la loi sur l'asile en peu de temps. Quand les partis du centre et de 
droite realiseront-ils enfin que les reformes incessantes n'apportent rien ?

II est regrettable que la politique d'asile soit constamment en chantier. Mais c'est un fait que la 
politique d'asile menee en Suisse ne fonctionne toujours pas comme eile devrait. La duree des 
procedures d'asile est encore beaucoup trop longue ; le taux de reconnaissance de la qualite de 
refugie est bas (entre 11 et 23% durant ces dernieres annees); l'annee derniere, le nombre de 
demandes a atteint avec 28'631 (+27%) un chiffre record depuis la guerre du Kosovo en 1999 ; et la 
criminalite dans le domaine de l'asile ne cesse d'augmenter (2012: +39%). Nous devons ä la 
population de resoudre ces problemes et de ne pas faire l'autruche !

Ce qui distingue le present projet des autres c'est qu'il permet de reamenager fondamentalement la 
politique d'asile. Gräce aux nouvelles procedures d'examen, ä la facilitation de la recherche de 
nouveaux centres et ä la mise en place de centres speciaux pour les requerants d'asile recalcitrants, 
nous avons une reelle chance de maitriser enfin l'execution de la loi.

La revision de la loi sur l'asile represente un nouveau durcissement disproportionne !

Faux. La nouvelle loi sur l'asile permettra en premier Neu d'ameliorer la politique d'asile. Gräce ä une 
Organisation plus intelligente, eile rendra les procedures plus efficaces. Le soutien de cette revision 
par des politiciens de gauche prouve que la rumeur d'un pretendu durcissement est faux. La 
conseillere federale Simonetta Sommaruga (PS), qui s'est engagee en faveur du projet, a declare :
« Cette revision de la loi sur l'asile n'est pas un durcissement. » La conseillere aux Etats Pascale 
Bruderer (PS), qui a vote OUI ä la revision au sein du Parlement, a affirme dans le cadre d'une 
interview avec le journal « Der Sonntag » : « Je ne comprends pas que l'on puisse s'opposer ä la 
revision de la loi sur l'asile. » Le Parlement n'a pas vraiment remis en cause cette loi. Le Conseil 
national l'a approuvee par 122 voix contre 49, le Conseil aux Etats par 36 voix contre 9 (au CE : y 
compris des voix de la gauche).

La nouvelle loi sur l'asile restreint le droit d'asile !

Faux. Les modifications qui changent les regles d'acces ä une procedure d'asile (suppression des 
demandes d'asile deposees aupres d'une ambassade & de celles des objecteurs de conscience) sont 
en parfait accord avec la Convention sur les refugies. Toute personne politiquement persecutee qui a 
besoin de protection pourra compter egalement ä l'avenir sur le soutien de la Suisse. L'erosion du 
droit d'asile menace ä moyen terme si nous continuons ä ignorer les problemes en matiere de 
politique d'asile. Les exigences maximales -  qui limitent le droit d'asile -  pourraient alors reunir une 
majorite.



Suppression du depöt de demandes d'asile aupres d'une ambassade Loi sur 1’

Avec la suppression du depöt de demandes d'asile aupres d'une ambassade, les membres les plus 
faibles de notre societe (les personnes ägees, les malades, les enfants et lesfemmes) n'ont plus de 
chance d’obtenir l'asile!

Faux. Les personnes persecutees auront aussi ä l'avenir la possibilite d'obtenir l'asile :

• Les personnes directement menacees peuvent continuer ä deposer une demande de visa 
humanitaire aupres d'une ambassade suisse.

• Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (UNHCR) est actif dans les regions 
en proie ä la guerre et vient en aide aux personnes en detresse. Outre le cofinancement de 
ces camps, la Suisse accepte par l'intermediaire de l'UNHCR egalement des refugies faisant 
partie d'un contingent.

• Dans bon nombre de pays en voie de developpement il n'y a meme pas d'ambassade suisse. 
Dans le cas de l'Erythree, par exemple, les demandes d'asile ont ete deposees dans 
l'ambassade soudanaise -  un Etat, oü les objecteurs de conscience erythreens ne sont 
absolument pas persecutes !

• Les personnes menacees ont aussi la possibilite de se refugier dans des pays voisins qui ne 
sont pas necessairement plus eloignes qu'une eventuelle ambassade suisse dans la capitale 
de l'Etat en question.

• Les regroupements familiaux continuent ä etre possibles, puisque la demande est deposee 
en Suisse (par le membre de la famille qui a dejä fui son pays).

Avec la suppression du depöt de demandes d'asile aupres d'une ambassade les refugies risqueront ä 
l'avenir leur vie, s'ils veulent obtenir l'asile en Suisse. Comment pouvons-nous laisser des centaines de 
refugies se noyer chaque annee dans la Mediterranee ?

• Les traversees de la Mediterranee ont lieu -  qu'il soit possible de deposer une demande 
d'asile ä l'etranger ou pas. Depuis des annees, la Suisse faisait partie des nations 
europeennes, dans lesquelles le nombre de demandes d'asile deposees ä l'interieur du pays 
etait le plus eleve, bien que la possibilite d'un depöt ä l'etranger existät. La raison est simple : 
il s'agit pour la plupart de refugies economiques qui profitent des defaillances dans 
l'execution de la loi sur l'asile en Suisse.

La possibilite de deposer une demande d'asile aupres d'une ambassade ä l'etranger affaiblit le reseau 
de passeurs.

• Faux. Premierement les traversees vers l'Europe ont de toute fagon lieu (voir ci-dessus) et 
deuxiemement les passeurs sont egalement impliques dans le depöt de demandes d'asile 
aupres d'une ambassade. La plupart des Erythreens, par exemple, deposent leur demande 
d'asile ä Khartum, au Soudan. Pour y parvenir, ils ont egalement recours aux services de 
passeurs.



g g i
Reponses d'ordre general en relation avec le depöt de demandes d'asile aupres d'une ^ ° '  s u r  * a s ^ e 
ambassade

• La possibilite de deposer les demandes d'asile aupres d'une ambassade suscite des attentes 
qui ne peuvent etre comblees. Le nombre de demandes deposees aupres d'une ambassade a 
augmente en fleche de sorte qu'il n'est plus guere possible de les maitriser. Les cas de la 
Syrie et de l'Egypte, oü entre 7000 et 10 000 demandes restent pendantes dans les 
ambassades suisses montrent que le traitement des demandes d'asile emanant 
d'ambassades n'est tout simplement pas praticable.

• Entre-temps, la Suisse est le seul Etat europeen qui admet encore le depöt de demandes 
aupres d'une ambassade, ce qui renforce encore l'attrait de notre pays pour les requerants 
d'asile.

• Le taux de reconnaissance de la qualite de refugie est tres bas. Au cours des sept dernieres 
annees (2006-2012) il se situait ä 4.5% (11% des requerants obtiennent une autorisation 
d'entree ; leurs demandes sont ä leur tour refusees ä 60%).

• Les procedures introduites aupres d'une ambassade impliquent des formalites 
administratives consequentes. Contrairement ä l'opinion largement repandue, les decisions 
relatives aux demandes deposees aupres d'une ambassade sont prises ä Berne. La 
collaboration entre les experts en matiere d'asile ä Berne et le personnel des ambassades est 
compliquee et fastidieuse.

• Le depöt de demandes aupres d'une ambassade n'offre qu'une protection relative : 
lorsqu'un requerant d'asile depose une demande aupres d'une ambassade, il ne reste pas 
dans l'ambassade, mais il doit trouver refuge quelque part jusqu'ä ce que sa demande soit 
examinee -  et ceci dans un pays qui le persecute !

Objection de conscience

Avec la disposition selon laquelle l'objection de conscience ne constitue pas, ä eile seule, un motif 
d'asile, la Suisse egratigne la Convention sur les refugies et entre en contradiction avec la pratique 
adoptee par tous les aut res Etats europeens !

• Faux. Le nouvel article de loi dit explicitement que la convention des refugies est respectee. 
Les objecteurs de conscience dont la vie et l'integrite corporelle sont reellement menacees 
continuent ä obtenir l'asile. En cela la Suisse ne differe pas de la Situation legale qui regne 
dans les autres pays d'Europe.

• Selon l'Office federal des migrations il n'y a guere de changement dans la pratique. Les 
objecteurs de conscience erythreens, dont la vie et l'integrite corporelle sont reellement 
menacees continuent ä obtenir l'asile. Des lors, le taux de reconnaissance de la qualite de 
refugie des Erythreens est reste inchange depuis que les mesures urgentes sont entrees en 
vigueur.



Un membre de l'armee syrienne qui refuse de tirer sur ses compatriotes (qui 
defendent la democratie) ne devrait-il pas obtenir l'asile en Suisse ?

Loi sur l’asile

• Si -  dans la mesure oü sa vie et son integrite corporelle sont reellement menacees.

Centres d'hebergement speciaux

II n'y a pas besoin de creer des centres speciaux. II est d'ores et dejä possible de traiter les cas des 
personnes justiciables en vertu du droit penal en vigueur I

• Au contraire : il y a un besoin urgent de creer des centres, car souvent les manquements 
commis par les requerants d'asile ne sont pas passibles d'une peine sanctionnee par le code 
penal (p. ex. alcoolisme, bruit, injures, harcelement sexuel, derangements sur la place 
publique, rixes). II s'agit de proteger les requerants d'asile qui se comportent correctement.

• II est necessaire de mieux proteger la population locale. Selon la statistique criminelle etablie 
par la Police en 2012, le nombre de violations du code penal a fortement augmente dans le 
domaine de l'asile (+ 39%).

L'arbitraire menace I Lesfacteurs qui entravent l'exploitation du centre d'enregistrement pour 
requerants d'asile ne sont absolument pas clairs. L'absence de moyens de droit ä disposition des 
requerants d'asile aggrave ces circonstances d'autant!

• Aucun transfert d'un requerant d'asile dans un centre special n'est opere ä la legere. 
L'ordonnance (faisant partie de l'audition du requerant sur les motifs de sa demande) precise 
que la personne doit violer gravement le regiement interieur ou s'opposer ä plusieurs 
reprises aux regles de comportement emises par directeur du centre d'enregistrement, avant 
d'etre transfere dans un centre special.

• Comme le transfert dans un centre special constitue une mesure organisationnelle, il est 
possible de contester cette decision dans le cadre de la decision generale (il en va de meme 
de l'affectation ä un canton determine).

• Dans la pratique il n'est tout simplement pas possible de rendre cette decision contestable. 
Car le requerant d'asile continuerait alors ä resider dans le centre d'hebergement ordinaire 
et ä semer le trouble tout au long de la procedure de recours (dont l'examen prend du 
temps). Et comme la duree maximale de sejour dans un centre federal est de 140 jours, la 
possibilite de recours est incompatible avec le transfert dans un centre special.



Tests de nouvelles procedures d'examen Loi sur l’asile

Cette liberte d'action laissee au Conseil federal n'est pas democratique, car eile revient ä mettre sous 
tutelle la population et le Parlement I

• Le Conseil federal detient aussi une legitimite democratique, puisqu'il a ete elu par 
l'Assemblee federale.

• Les principales lignes directrices des tests sont dejä inscrites dans la loi qui sera soumise au 
vote (p. ex. le raccourcissement de la procedure de recours qui sera contrebalancee par 
l'octroi d'une assistance judiciaire gratuite). L'ordonnance, qui fait actuellement partie de 
l'audition du requerant sur les motifs de sa demande, n'est pas controversee.

• Ne sont testes que les deroulements de la procedure ordinaire et de la procedure Dublin 
(aucun test dans les cas necessitant des clarifications complementaires).

• Les phases de test sont limitees ä deux ans au plus.

Le raccourcissement du delai de recours passant de 30 ä 10 jours, prevu dans les phases de test, rend 
un examen serieux impossible !

• Faux. La mesure n'est appliquee qu'ä la procedure ordinaire et ä la procedure Dublin. 
Comme ces procedures ne necessitent pas de clarifications complementaires, le 
raccourcissement des delais de recours se justifie.

• Les requerants d'asile beneficient en contrepartie d'une assistance judiciaire gratuite. Cela 
devrait permettre de decider aisement de l'opportunite d'interjeter recours.

Droit d'urgence

Les nouvelles dispositions legales ont dejä ete mises en vigueur afin septembre -  avant que le peuple 
n'ait pu se prononcer. Cette Situation est douteuse d'un point de vue democratique, surtout qu'il n'y a 
pas d'urgence.

• Faux. II est au contraire urgent de prendre des mesures. La politique suisse en matiere d'asile 
echappe ä tout contröle (voir « Generalites » au debut du present document). L'acceleration 
des procedures, la mise ä disposition de centres d'hebergement et la suppression des depöts 
de demandes aupres d'une ambassade sont des mesures urgentes.

• Les mesures urgentes ont ete approuvees par le Parlement -  un organe elu directement par 
le peuple.

• A present le peuple a le dernier mot.



Facilitation de la recherche de centres d'hebergement pour requerants d'asile Loi sur l ’ i

(Pour une fois : critique de droite)

La nouvelle loi sur l'asile ne permet plus ä la population de s'opposer ä la creation d'un centre 
d'hebergement des requerants d'asile I

• En contrepartie, les cantons regoivent desormais un forfait de securite qui se monte ä 
CHF 110 000 par 100 habitants.

• La Confederation ne creera pas de centre d'hebergement si l'opposition des autorites locales 
et de la population est unanime. Nul n'a interet ä heberger les requerants d'asile dans un 
environnement hostile ä leur presence.

• La Confederation est dans l'obligation de consulter la commune et le canton avant de creer 
un centre d'hebergement. La conseillere federale Simonetta Sommaruga a souligne que des 
solutions ä l'amiable seront preferees.

• Plusieurs communes se sont rendu compte qu'il n'est pas si grave d'avoir un centre 
d'hebergement sur leurterritoire. L'utilisation du cantonnement militaire « Les Pradieres » 
comme centre d'hebergement a par exemple ete prolongee d'une annee parce que la 
commune du Val-de-Ruz a pris conscience de la valeur du travail des requerants d'asile et 
que la presence du centre federal profite ä l'industrie locale.

• C'est le prix ä payer si l'on souhaite une acceleration des procedures par le biais d'un 
engagement renforce de la Confederation.

• La critique de droite le prouve : la revision de la loi sur l'asile ne constitue pas un 
durcissement.


